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Les Européens voudraient être aussi forts que si l’Europe était unie, conserver autant de souveraineté nationale que si elle ne l’était pas.


Cette contradiction est devenue intenable. Car, au-delà des dérives de la finance et de l’endettement, la crise a révélé l’ampleur de l’interdépendance et les failles de la démocratie en Europe. D’où l’intérêt de relire Tocqueville. Selon lui, depuis des siècles, la marche vers l’égalité est irrésistible : elle invite à créer, par le libre concours des volontés, une démocratie par le peuple, où les Européens choisiraient ensemble ceux qui les dirigent, et pour le peuple, au service du bien-être de tous. Ce livre propose de substituer la connaissance de nos intérêts aux instincts plus aveugles, de découvrir les affinités profondes qui lient les Européens, de retrouver confiance. Pour sortir l’Europe de la crise, il faut « voir plus loin ».
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Avant-propos




Trop de barrières enferment la réflexion sur l'Europe : préjugés, rivalités institutionnelles et réflexes nationaux faussent le jugement. D'où l'idée que nous avons eue, il y a quelques années déjà, d'écrire un livre « à quatre mains ». 


La gravité de la crise nous a convaincus de franchir le pas et de tenter une analyse qui, de manière singulière, croise la perspective d'un ancien commissaire européen, devenu ensuite chef de gouvernement, membre du Conseil européen, et d'une députée européenne qui a travaillé au ministère français des Affaires étrangères et auprès de Romano Prodi lorsqu'il était président de la Commission européenne1. Peut-être un Italien et une Française considérés tous deux, dans leur pays d'origine, comme « germaniques » ont-ils une chance de faire entendre, ensemble, une voix différente…


Favoriser une perspective européenne, embrasser un horizon plus vaste, un temps plus long, tels sont les objectifs que nous poursuivons, en ayant à l'esprit, avant tout, l'avenir des jeunes générations. 


Les Européens ne parviendront à consolider l'Union européenne et l'euro qu'en prenant conscience de leur histoire et de leur destin communs. Pour qu'ils puissent forger ensemble ce destin, encore faut-il qu'un débat démocratique s'engage. Certains diront que la priorité immédiate n'est pas de renforcer la démocratie en Europe mais de sortir de la crise. Nous croyons au contraire que la démocratie est non seulement une valeur en soi, mais aussi la condition d'une action durable. D'autres soutiennent qu'il suffira de renforcer les Parlements nationaux pour combler les lacunes démocratiques mais le repli sur les nations, parce qu'il alimente les divergences, nous paraît dangereux.


Faute de temps, nous n'aborderons pas les autres champs de l'action publique, tels que les affaires étrangères et la défense, ou encore la lutte contre le changement climatique, qui auraient mérité d'être étudiés, mais la sphère économique et sociale suffit amplement à justifier notre propos.


L'essentiel des idées que nous défendons dans cet ouvrage a été développé dans des articles et des livres rédigés avant le début de la crise, dont les références sont regroupées en fin de volume. Elles sont donc moins une réaction à l'urgence qu'une conviction ancienne, solidement étayée. 


Les difficultés que rencontre aujourd'hui l'Europe sont sérieuses. Peut-être les Européens seront-ils contraints à une refondation. Mais quel que soit le destin de l'Europe et de l'euro tels que nous les connaissons, le besoin d'unité demeurera. 


Quand on regarde les problèmes sans complaisance, sans nationalisme, ils ne sont pas insurmontables. Pour l'essentiel, ce sont les Européens qui les créent ou les entretiennent, par manque de confiance en eux ou d'imagination. C'est pourquoi ce livre se veut aussi un message d'espoir.

















Introduction




Il faut une science politique nouvelle à un monde tout nouveau. Mais c'est à quoi nous ne songeons guère : placés au milieu d'un fleuve rapide, nous fixons obstinément les yeux vers quelques débris qu'on aperçoit encore sur le rivage tandis que le courant nous entraîne et nous pousse à reculons vers des abîmes. […] 


Jamais les chefs d'État n'ont pensé à rien préparer d'avance pour [la révolution sociale] ; elle s'est faite malgré eux ou à leur insu. Les classes les plus puissantes, les plus intelligentes et les plus morales de la nation n'ont point cherché à s'emparer d'elle afin de la diriger.


Alexis de Tocqueville1







La crise que nous vivons est-elle une crise de l'Union européenne (UE), dépourvue de la légitimité démocratique nécessaire à l'action ? Est-elle une crise des États qui la composent, privés de l'autorité indispensable à l'action ? Ou bien l'Europe et les États membres sont-ils emportés par des phénomènes qui les dépassent ?


Les Européens se désintéressent des détails. Dans les pays en difficulté, la plupart retiennent que leur avenir, et celui de leurs enfants, est compromis. Ils voient le chômage de masse, la montée des inégalités et les difficultés de leur gouvernement face aux marchés financiers. Ils ne se sentent plus toujours compris ni écoutés. Dans les États qui résistent mieux à la crise, les succès sont imputés à des mérites nationaux qui, pour être indéniables, sont indissociables de l'appartenance à un ensemble plus vaste. 


L'Union économique et monétaire reposant essentiellement sur les États qui en sont membres et dépendant souvent de leur bon vouloir pour agir, la responsabilité des difficultés actuelles ne saurait être imputée seulement à « l'Europe ». Les pays de la zone euro ont des performances suffisamment contrastées, avec la même monnaie, pour que chacun prenne sa part. Mais aucun ne peut non plus s'abstraire du tout. 


Notre conviction est qu'il s'agit d'une crise multiforme : une crise de la démocratie en Europe, révélant une défaillance conjointe des États et de l'Union, une crise touchant à la fois à la légitimité des décisions et à l'autorité de ceux qui les prennent et, enfin, une crise liée aux évolutions de nos sociétés – l'apparition des nouvelles technologies, la mondialisation –, dont nos régimes politiques n'ont guère pris la mesure. Sortir de la crise suppose que les dirigeants européens admettent pleinement l'interdépendance, l'imbrication des responsabilités et l'incidence, sur le jeu démocratique, des bouleversements du monde. 


Une partie des difficultés tient à ce que les États membres et l'Union européenne forment un tout qui est rarement perçu comme tel. La maison commune se lézarde parce que certains copropriétaires n'ont pris soin ni de leur appartement ni des parties communes. 


Depuis le début de la crise, les gouvernements nationaux, les institutions européennes n'ont pas ménagé leur peine. De Conseil européen en Conseil européen, ils ont multiplié les mesures de « sauvetage », en créant par exemple ex nihilo des fonds de secours. Plusieurs réglementations nouvelles en matière de supervision financière, de « gouvernance de l'euro », de contrôle de certains fonds spéculatifs ou de certains abus des marchés sont déjà entrées en vigueur. La Banque centrale européenne (BCE) a racheté la dette de certains États sur le second marché et veillé à ce que l'argent circule mieux entre les banques, pour alimenter l'économie. Plusieurs pays membres ont adopté des plans drastiques de redressement. D'importants partenaires mondiaux (notamment la Chine et les États-Unis) ont accepté de participer à la coordination proposée par les Européens au sein du G20.


En dépit de tous ces efforts, l'Europe n'est toujours pas tirée d'affaire. La récession menace le continent et, au-delà, l'économie mondiale. Comme certains observateurs extérieurs l'avaient prédit2, loin de couronner le rapprochement, l'euro devient un ferment de discorde. Au moment même où un plus grand partage de souveraineté serait nécessaire, nombre d'Européens s'y refusent ou s'y résolvent par nécessité, mais non sans malaise et récriminations. Ils se méfient d'une monnaie qui devait leur apporter la prospérité et leur vaut l'austérité. Vu les incertitudes, il n'est pas étonnant que le soutien populaire à l'Union européenne décline. 


Au moment où ce livre est écrit, durant l'été 2012, l'avenir est ouvert. Le Conseil européen de juin 2012 a marqué un tournant : pour la première fois, les chefs d'État et de gouvernement de la zone euro ont décidé des mesures pour faire face à l'instabilité sur les marchés, reconnaissant qu'au-delà des efforts à accomplir par chaque pays, une action commune, soigneusement encadrée, pourrait se révéler utile. Ils ont aussi ouvert la voie, sous certaines conditions, à une recapitalisation directe des banques par les fonds de secours européens. Enfin, outre des mesures pour la croissance et l'emploi, le Conseil européen a lancé une réflexion de plus grande ampleur sur l'avenir de l'Union économique et monétaire autour de quatre éléments essentiels : la finance, le budget, l'économie et la démocratie3. Herman Van Rompuy, le président du Conseil européen, a été chargé de faire des propositions d'ici la fin de l'année 20124.


Une conscience nouvelle des difficultés est en train de se forger. À la suite de l'annonce, par la Banque centrale européenne, début septembre, de mesures à caractère illimité et de la décision de la Cour constitutionnelle fédérale allemande validant le fonds de secours permanent (le Mécanisme européen de stabilité), l'horizon semble se dégager. Cependant, il est trop tôt pour tirer des conclusions définitives. 


Pris entre instinct et raison, entre dissensions et solidarité, les Européens peinent à imaginer l'avenir. La défense d'avantages immédiats ou de positions de principe l'emporte parfois sur l'analyse rationnelle des intérêts collectifs. Le rythme des évolutions n'est pas écrit d'avance : certains reculs pourraient être provisoires, certaines avancées précaires, ou au contraire décisives et créer une nouvelle dynamique. Nul ne sait combien d'États utiliseront l'euro d'ici quelques années. 


C'est le bon moment pour faire le tri entre l'essentiel et l'accessoire : serions-nous vraiment prêts à vivre la fin de l'Europe unie ? 


Nous sommes convaincus que, si le processus d'union s'arrêtait, l'avenir des Européens serait plus sombre. C'est l'analyse objective de nos intérêts – et non un quelconque idéalisme – qui nous pousse à nous interroger sur la démocratie en Europe. Jusqu'à ce jour, des remèdes ont été administrés au coup par coup mais les experts évoquent une crise « systémique » de l'économie. La crise politique, qui tient aux dérives des États-nations et de l'organisation du monde, n'est pas moins « systémique » à nos yeux. Comme l'écrit Tocqueville dans le passage cité en exergue, il faut « une science politique nouvelle pour un monde nouveau ».


L'histoire nous a déjà appris combien est précaire l'ordre westphalien, né en 1648, à la fin de la guerre de Trente Ans, et misant sur l'équilibre des puissances. Les pays les plus forts ont tendance à abuser de leur suprématie ; les plus faibles se trouvent enrôlés dans des « zones d'influence » qui, en attisant les rivalités, précipitent les conflits. L'histoire des deux derniers siècles a déjà prouvé que, livrés à eux-mêmes, les États souverains sont souvent impuissants à agir pour le bien commun quand ils n'en viennent pas à se déchirer. 


Ceux qui font miroiter un retour en arrière dans le giron des États-nations sont égarés par la nostalgie. Ni temps passé, ni les… monnaies reviennent. Ce serait au contraire un saut dans l'inconnu, aux conséquences insoupçonnées car l'échec de la construction européenne saperait aux yeux du monde, et sans doute pour longtemps, le crédit de tous les États qui y ont participé.


Les contemporains des époques charnières de l'histoire ont souvent cru que leur petit monde serait appelé à durer. Faute de distinguer ce qui va naître, ils se raccrochent à ce qu'ils connaissent. Cet aveuglement est humain. Dans un poème très émouvant, un haut fonctionnaire romain, Rutilius Namatianus, écrivait ainsi en 417, à propos de l'Empire attaqué par les Barbares : « Toi qui tiens le monde en toute son étendue par tes triomphes civilisateurs, ayant uni tous les peuples, tu les fais vivre sous les mêmes lois […]. Les siècles qu'il te reste à vivre ne sont soumis à aucune limite, tant que subsistera la terre et que le ciel portera des astres. Tu reçois une force nouvelle de ce qui détruit les autres royaumes : trouver dans tes malheurs un principe d'accroissement est la loi de la résurrection5. » Nous savons malheureusement ce qui s'est passé et qu'il ne pouvait pas même concevoir : la chute de Rome.


Mieux vaut admettre les évolutions, avec un peu d'humour et de foi dans l'avenir, comme le philosophe Michel Serres qui rappelle : « Lorsque nous nous sommes mis debout, les deux membres antérieurs ont perdu leur faculté de portage mais au passage, nous avons inventé la main qui peut jouer du piano, caresser et faire mille choses plus intéressantes que de marcher à quatre pattes6. »


Le génie d'Alexis de Tocqueville a justement consisté à comprendre que le monde aristocratique dont il était issu était voué à disparaître. Loin de s'aveugler, il s'est hissé au-dessus de son temps : « J'ai entrepris de voir non pas autrement, mais plus loin que les partis et, tandis qu'ils s'occupent du lendemain, j'ai voulu songer à l'avenir7 », écrit-il dans De la démocratie en Amérique. D'où l'idée de nous laisser conduire par Tocqueville dans notre réflexion sur la démocratie en Europe, tout comme Dante par Virgile dans La Divine Comédie. 


Selon Tocqueville, le mouvement le plus puissant de nos sociétés est la marche vers la démocratie, vers ce qu'il appelle « l'égalité des conditions ». En 1835, il la fait remonter à… sept cents ans déjà, en soulignant sa force : « Serait-il sage de croire qu'un mouvement social qui vient de si loin pourra être suspendu par les efforts d'une génération ? Pense-t-on qu'après avoir détruit la féodalité et vaincu les rois, la démocratie reculera devant les bourgeois et les riches ? » 


Sans céder au déterminisme, sa lucidité invite à réfléchir : si « la passion de l'égalité » a détrôné les rois et renversé les régimes de droit divin, si c'est bien « le fait le plus continu, le plus ancien et le plus permanent qu'on connaisse dans l'histoire », il y a peu de chances que ce mouvement soit terminé. Cette vague séculaire, obstinée, n'a-t-elle pas, sur la construction européenne, un impact que nous aurions négligé ? Pourquoi ne pas chercher, nous aussi, à « voir plus loin », en dépassant les bornes et les préjugés de notre temps ? 


Surtout au moment où les nouvelles technologies renforcent à la fois la demande et l'offre d'égalité : jamais, dans l'histoire de l'humanité, l'accès à la connaissance n'a été aussi ouvert. Jamais les hommes n'ont disposé de réseaux d'échanges transcendant à ce point les classes sociales et la géographie. Les hiérarchies, l'autorité sont contestées. Les appartenances traditionnelles, à des partis, des patries, des Églises se dissolvent. 


Tous les régimes politiques peinent à en tirer les conséquences mais, en Europe, ces phénomènes se ressentent d'autant plus que l'Union européenne, la zone euro flottent dans un entre-deux. 


C'est en des termes similaires que Tocqueville juge son temps : « Nous avons abandonné ce que l'état ancien pouvait présenter de bon, écrit-il, sans acquérir ce que l'état actuel peut avoir d'utile […]. Nous arrêtant complaisamment au milieu des débris de l'ancien édifice, nous semblons vouloir nous y fixer pour toujours8. » 


L'attachement aux « anciens édifices » est tout à fait compréhensible. Nos émotions patriotiques et sportives y puisent leur ressort ; nos langues et nos cultures, leur vigueur. C'est dans le cadre de l'État-nation que se sont épanouies nos plus belles réalisations comme la démocratie ou les droits de l'homme. Mais les Européens d'aujourd'hui, enfants gâtés de la paix, ont tendance à oublier les ravages du nationalisme dont François Mitterrand, dans son adieu au Parlement européen en 1995, a invité à se souvenir, avec une formule choc : « Le nationalisme, c'est la guerre. » Aucune génération ne devrait jamais tenir pour acquis un moment de l'histoire, surtout quand elle jouit, par rapport à toutes celles qui l'ont devancée, d'un privilège extraordinaire. 


De même que Tocqueville s'est attaché à perpétuer les vertus de l'aristocratie dans la démocratie qui lui a succédé, de même devrions-nous donner la priorité à la démocratie sur la construction politique dans laquelle elle s'est développée jusqu'ici : l'État-nation. D'autres avant nous ont su mener à bien en leur temps d'importantes transformations. 


Sans voir dans les États-Unis le seul modèle possible, il est passionnant d'étudier, comme Tocqueville le fit lui-même, les Federalist Papers9 publiés à la fin du XVIIIe siècle par les partisans de la nouvelle Constitution américaine : les questions qu'ils se sont posées sont très proches de celles qui nous préoccupent, qu'il s'agisse par exemple de la répartition des pouvoirs entre les États et l'Union, ou de la mise en commun de la dette. Et leurs réflexions sur l'Antiquité et l'histoire de l'Europe restent d'actualité.


Tocqueville ne cache pas qu'il est allé chercher aux États-Unis, pays neuf, tourné vers l'avenir, la confirmation d'intuitions plus générales qui seraient valables en Europe. Son témoignage est fascinant par la vitalité du monde qu'il décrit : pour étudier la démocratie américaine, il s'est en effet intéressé aussi bien aux organes de gouvernement et à l'exercice de la souveraineté qu'à l'organisation des communes, à la presse, à la religion, voire à l'éducation des jeunes filles. Il nous fait comprendre que, pour vivre ensemble, l'engagement de la société tout entière, l'esprit et « les mœurs », comme il dit, sont aussi importants que les institutions et les règles. 


À supposer qu'elle existe, nous ne prétendons pas détenir « la » solution. Tout au plus voudrions-nous contribuer à identifier les problèmes à résoudre. Et aussi témoigner qu'un chemin européen est non seulement possible mais enrichissant. Parmi les efforts nécessaires pour rendre l'Europe plus efficace, mieux acceptée, certains sont négligés, d'autres exagérés, pour ne pas dire caricaturés. 


Volontairement, nous resterons au niveau des principes et des orientations générales car les questions-clés ne sont pas techniques. L'essentiel, c'est que la démocratie ne soit plus sacrifiée, comme elle l'est aujourd'hui au niveau européen, ni sanctifiée sans inventaire au niveau national, en oubliant qu'elle requiert, comme dirait Montesquieu, un « ressort de plus » : « la vertu »10. 


À nos yeux, il n'y a pas un échelon légitime, l'État, et un autre qui le serait moins, l'Europe, mais une combinaison à améliorer, sans préjugé, avec une certitude : aucune astuce institutionnelle ne peut pallier l'absence d'esprit européen et de respect mutuel. Et rien, jamais, ne permettra de surmonter la terrible contradiction de notre temps : vouloir être aussi forts que si l'Europe était unie, conserver autant de souveraineté nationale que si elle ne l'était pas. 


L'Union est plus démocratique qu'on ne le dit en général (chapitre premier) mais la démocratie « par le peuple » n'est pas encore réalisée (chapitre 2), tout comme la démocratie « pour le peuple » laisse à désirer (chapitre 3)11. La question démocratique mérite d'être appréciée dans son ensemble, en englobant l'esprit public, à vivifier (chapitre 4) comme le régime politique, à perfectionner (chapitre 5). Au terme de ce tour d'horizon, nous esquisserons quelques pistes d'avenir (conclusion).












Chapitre premier


Les idées fausses




Une idée fausse, mais claire et précise, aura toujours plus de puissance dans le monde qu'une idée vraie, mais complexe.


Alexis de Tocqueville1







Trop technocratique, pas assez démocratique, décidant trop tard, faisant trop peu. Les jugements sur l'Union européenne sont sévères. Nous sommes prêts à regarder ses défaillances sans complaisance. Mais, à supposer que ces reproches soient fondés, quelle est la référence de ceux qui accablent l'Europe ? Un idéal abstrait, aussi parfait qu'inaccessible ? La démocratie telle qu'elle existe dans les États qui la composent ? Si c'est le cas, comme dans l'Évangile, sans doute cherchent-ils la paille dans l'œil du voisin sans apercevoir quelque poutre dans le leur. Et l'enjeu, au niveau européen, n'est pas de dupliquer tel modèle national, si performant soit-il, mais de trouver un régime politique adapté à la diversité, dans lequel une majorité de participants puissent se retrouver.


Souvent – et c'est amusant –, même les opposants les plus farouches au fédéralisme comparent l'Union européenne aux États-Unis, l'euro au dollar. Ils rêvent de l'efficacité, de la puissance américaine sans passer par les étapes que les Américains ont franchies. C'est assez puéril. Nous y reviendrons. 


En s'enferrant dans ce que le politologue autrichien Anton Pelinka appelle fort justement « l'exigence de perfection européenne2 », en s'empêtrant dans de telles contradictions, les Européens font fausse route. D'où notre désir de poser le débat un peu différemment.


Si l'Europe traverse une phase difficile, le verre n'est pas entièrement vide, comme certains voudraient le faire croire. Les Européens ont trop tendance à méconnaître les vertus des institutions communautaires, comme à ignorer certains vices de la démocratie dans les États-nations. 




Les vertus méconnues 
 des institutions communautaires




Une critique caricaturale de la technocratie


Les griefs à l'encontre de la technocratie européenne sont souvent exagérés : dans tous les États, des administrations sont chargées d'assister les responsables politiques. Dans son ouvrage Le Futur de la démocratie3, le philosophe italien Norberto Bobbio souligne que la complexité des sociétés contemporaines n'avait pas été prévue par les inventeurs de la démocratie. Si antagoniques que soient pour lui démocratie et technocratie, il admet que l'expertise est désormais nécessaire, tout en soulignant la différence entre le pouvoir de l'expert et celui tiré de l'élection.


Les administrations européennes sont de taille modeste ; au total, la Commission européenne compte à peu près le même nombre de fonctionnaires qu'une grande métropole. C'est même la faiblesse des moyens humains et juridiques dont elle dispose qui a causé certains problèmes graves : dans les années qui ont précédé la crise, elle n'était pas autorisée à vérifier, par exemple, l'exactitude des statistiques fournies par certains États de la zone euro. 


De même, comment s'étonner que les produits importés en Europe ne remplissent pas toujours les critères environnementaux ou de sécurité requis, si les douanes restent dans les mains de services nationaux plus ou moins diligents, et mal coordonnés ? Ceux qui dénoncent « l'Europe passoire » devraient réfléchir à la question de savoir si l'Union européenne reçoit toujours les moyens des missions qu'on lui confie, y compris dans un domaine, comme l'union douanière, où elle est censée avoir une compétence exclusive. 


En outre, ceux qui s'en prennent à « la bureaucratie de Bruxelles » ont rarement mené à bien ou facilité, dans leur propre pays, des réformes courageuses : ils tolèrent souvent l'empilement d'administrations locales et nationales qui coûte fort cher au contribuable, pour une efficacité qui est rarement vérifiée.


Dans tous les États européens, des autorités indépendantes contribuent aussi au renforcement de l'État de droit : les Cours des comptes, les instances de régulation chargées du respect des règles de concurrence ou de certaines libertés publiques, les conservatoires de l'environnement, par exemple, jouent un rôle essentiel. Un pays aussi attaché à la légitimation démocratique que l'Allemagne fédérale a inventé, et exporté en Europe, un modèle de Banque centrale plus indépendant que nul autre au monde et souffre qu'une Cour constitutionnelle, dont les décisions ne sont pas susceptibles de recours, soit placée au-dessus de « la volonté générale » exprimée par le Bundestag.


Dans ce contexte, il est permis de se demander si les critiques récurrentes contre la « bureaucratie » européenne – Commission, Banque centrale, agences techniques – ne cachent pas autre chose que le souci, parfaitement légitime, que l'argent public soit employé à bon escient et les administrations bien contrôlées. 


Sans doute y entre-t-il aussi, pour une part au moins, un nationalisme et un provincialisme qui refusent de dire leur nom. L'invocation de valeurs fondamentales, comme la démocratie, ou de principes d'organisation politique, comme la subsidiarité4, révèle en général moins le désir de les conforter effectivement qu'une volonté détournée de préserver des prérogatives nationales ou locales. Nous sommes intimement convaincus que ces valeurs et ces principes méritent mieux que de servir de point d'appui à la résurgence de complexes de supériorité chez les uns, d'infériorité chez les autres et, au total, d'une forme de poujadisme qui bloque toute évolution. 


Nous reviendrons à plusieurs reprises, dans ce livre, sur les différentes mutations du virus nationaliste qui, sous une forme atténuée, plus « politiquement correcte », n'en demeure pas moins nocif. Du repli sur soi au rejet de l'autre, il n'y a qu'un pas. Comme dit une servante de Molière congédiée par sa maîtresse5 : « Qui veut noyer son chien l'accuse de la rage. »







Singularité de la construction européenne


L'Union européenne est également victime de la subtilité de ses concepteurs. Rares sont ceux qui, aujourd'hui, mesurent la singularité de la construction communautaire. 


Les institutions européennes n'entrent pas dans les grilles d'interprétation auxquelles, d'ordinaire, on les soumet, notamment celle de la séparation des pouvoirs qui, depuis Locke et Montesquieu, imprègne les esprits. Les pères fondateurs de l'Europe n'ont pas entendu créer une démocratie parlementaire « classique » où le pouvoir exécutif est contrebalancé par un pouvoir législatif, sous le contrôle du pouvoir judiciaire. Leur préoccupation première était de tenir compte de l'interdépendance, et notamment de faire prévaloir l'intérêt général européen sur l'intérêt national, d'où par exemple la création de cet organe sans équivalent qu'est la Commission européenne. 


Quoi qu'on puisse penser de telle ou telle décision de la Commission, encore faudrait-il au moins comprendre sa raison d'être et discerner ses contraintes. Elle semble d'autant plus iconoclaste que les débats politiques nationaux ignorent complètement les exigences de l'interdépendance, quand ils ne puisent pas dans le nationalisme le plus instinctif une partie de leur ressort. 


Chacun peut pourtant comprendre l'utilité de confier à un acteur neutre la faculté de prendre, en amont, un certain nombre d'initiatives et de veiller, en aval, à la mise en œuvre des règles communes6. Faire en sorte que tous les États, « grands » ou « petits », respectent les mêmes lois et avancent ensemble, loyalement, voilà la grandeur et la servitude de sa mission. De même, la Banque centrale est indépendante pour mieux veiller à l'intérêt de l'ensemble de la zone euro, en toute impartialité. La situation économique actuelle, très contrastée d'un pays à l'autre, montre bien l'utilité d'un « pilote » unique.


Le temps n'est pas si loin où, sur ce continent, les États de taille modeste étaient contraints de subir la loi des plus forts ou du moins de faire allégeance à l'un d'eux, pour se protéger. Pour les citoyens des « petits » États, l'Europe a donc apporté une « égalité des conditions » qui, pour passer inaperçue aujourd'hui, n'en est pas moins historiquement remarquable. 


La Commission européenne dérange parce que, du moins quand elle fait bien son travail, elle est capable de mettre en discussion des sujets délicats et de remettre à leur place les gouvernements indélicats. Dans une certaine mesure, il est même bon signe qu'elle dérange. 


On lui reproche de n'être pas élue mais si elle était prise dans des jeux partisans, comment pourrait-elle se tenir au centre du jeu ? Une Commission « de gauche » pourrait-elle valider la politique d'un gouvernement socialiste sans être soupçonnée de favoritisme ? Ou rejeter le budget d'un gouvernement « de droite » sans être considérée comme partiale ? Et l'inverse serait tout aussi vrai.


Les fois où des considérations idéologiques ont pris le dessus sur la neutralité, comme quand, dans la seconde moitié des années 2000, la Commission européenne s'est abstenue de légiférer pour réguler le secteur financier, elle n'a pas gagné en crédibilité. 


Des ambitions inédites, des institutions singulières… L'entreprise européenne exige à l'évidence des efforts tout à fait particuliers de la part de ceux qui y participent. Certains hommes d'État l'ont compris, comme Carlo Azeglio Ciampi, le président du Conseil qui a permis, par sa détermination, que l'Italie soit membre de la zone euro dès la création de la monnaie unique7.


Exhortant les gouvernants à tirer les conséquences, l'actuel président de la République italienne Giorgio Napolitano a déclaré dans son discours au collège d'Europe à Bruges, en 2011 : « Aucune force politique italienne ne peut continuer à gouverner, ni prétendre accéder au pouvoir, sans avoir conscience que, dans l'intérêt national et européen, elle aura à prendre des décisions qui pourront être impopulaires. » Et, citant une déclaration de Guido Carli8, après la signature du traité de Maastricht, en 1992 : « La classe politique italienne ne s'est pas rendu compte qu'en approuvant le traité, elle a accepté un changement d'une ampleur telle qu'elle ne l'aurait pas accompli par elle-même. »


Les experts qui observent l'Europe à distance, avec plus de recul, ont relevé le phénomène : ainsi, la politologue américaine Vivien Schmidt considère que la difficulté de l'Union européenne « ne réside pas tant dans les changements imposés aux démocraties nationales que dans le fait que ces changements n'ont été ni reconnus, ni acceptés. [...] Les dirigeants des grands partis ont eu tendance à s'accrocher aux idées traditionnelles sur la démocratie dans leur pays, comme si rien n'avait changé, alors que tout avait changé. […] Cela contribue au désenchantement vis-à-vis de l'Europe9. »







Des garanties démocratiques


Enfin, loin d'échapper à tout contrôle, comme le prétend la légende, la Commission européenne est placée sous la surveillance étroite du Parlement européen. Depuis qu'il est élu au suffrage universel direct, un certain équilibre des pouvoirs existe tout de même, et n'a cessé d'être renforcé. 


Les députés européens auditionnent, avant leur nomination, les candidats qui ont été sélectionnés par les gouvernements nationaux pour devenir commissaires. L'entretien, public, dure plusieurs heures. Il est déjà arrivé qu'en raison de conflits d'intérêt potentiels, de manque de compétence ou de doute sur l'attachement aux valeurs communes, certains candidats soient écartés. Au niveau national, les futurs ministres ne sont pas soumis à de tels tests préalables. Seraient-ils tous, sans exception, beaucoup plus compétents, engagés et honnêtes que les personnes amenées à exercer des responsabilités « à Bruxelles » ? 


Le Parlement peut aussi censurer la Commission européenne à tout moment. Ces événements sont déjà un peu anciens mais il n'est pas mauvais de rappeler à ceux qui dénoncent sans cesse le « déficit démocratique » européen qu'en 1999, tout le collège des commissaires, présidé par Jacques Santer, a donné sa démission lorsqu'il est apparu que le Parlement s'apprêtait à voter la défiance pour une négligence qui relevait pourtant de la responsabilité d'une seule d'entre eux. 


Rappelons qu'à l'inverse, certains gouvernements nationaux désavoués lors de référendums sur des questions européennes, par exemple en 2005, sur le traité portant Constitution, n'ont pas cru devoir quitter le pouvoir.


Souvent, l'Union européenne protège les citoyens contre les erreurs ou l'inertie de leurs propres gouvernements. C'est la Commission qui, en 2003, a tiré la sonnette d'alarme devant les dérives budgétaires de la France et de l'Allemagne. Néanmoins, avec la complicité de l'Italie qui exerçait alors la présidence du Conseil des ministres des Finances, les deux pays ont échappé aux sanctions qu'aurait justifiées leur conduite10. 


En 2011, c'est le Parlement européen qui a renforcé les règles de la « gouvernance » de l'euro11, quand certains gouvernements cherchaient encore à échapper à la discipline collective. En matière économique comme en matière environnementale (avec par exemple le protocole de Kyoto destiné à limiter l'émission de gaz à effet de serre), c'est souvent l'Europe qui a pris la défense des jeunes générations et des enfants à naître contre les lobbies industriels nationaux. 


Le secteur de la concurrence offre des exemples de deux ordres : la politique de concurrence est d'abord l'un des rares instruments dont dispose l'Europe pour asseoir sa puissance dans le monde. Quand en 2001, malgré les pressions exercées par le président Bush, la Commision européenne a interdit la fusion General Electric-Honeywell déjà autorisée par l'agence anti-trust américaine, le rapprochement a avorté : le seul fait que le nouveau groupe n'aurait pas pu vendre ses produits en Europe a dissuadé les entreprises américaines. La politique de concurrence a aussi des effets favorables pour le consommateur, comme l'a montré le secteur de la téléphonie mobile par exemple.


La classe politique nationale n'aime guère qu'on le rappelle, les médias ne l'expliquent pas mais la rigueur intellectuelle commande de souligner ce que l'Union européenne, malgré ses faiblesses et ses défauts, nous apporte. Elle est en réalité ce que nous en faisons : respectée quand les gouvernements européens la dotent des moyens de remplir sa mission et la respectent, négligée s'ils la négligent eux-mêmes. 










Les vices cachés 
 de la démocratie nationale


La démocratie, telle que nous pouvons en observer le jeu dans nos États, n'est pas parfaite. Faut-il s'en étonner ? Ni Montesquieu ni Tocqueville n'ont jamais eu la naïveté de le penser. Ce dernier n'a d'ailleurs pas étudié la démocratie américaine pour en faire le panégyrique mais pour dépister les périls que ce régime politique peut faire courir à la liberté. 


Dans la perspective qui nous intéresse, il est particulièrement important de prendre conscience de trois de ses imperfections : la tyrannie du court terme, la montée de l'individualisme, l'ambiguïté de la politisation.




La tyrannie du court terme


Que la pression électorale incite trop souvent à sacrifier l'avenir au présent a déjà été vu depuis longtemps, par Condorcet par exemple ou, plus près de nous, par le président du Conseil italien d'après guerre, Alcide De Gasperi, qui avait l'habitude de dire : « Un homme politique pense à la prochaine élection, un homme d'État à la prochaine génération. »


Les preuves de dérives ne manquent pas : en matière économique, par exemple, la dévaluation a longtemps été l'outil privilégié des gouvernants français et italiens qui recherchaient la compétitivité au moindre effort. Ils espéraient ainsi éviter les réformes, douloureuses à court terme, bénéfiques à moyen terme, permettant aux entreprises de créer des produits innovants, résistant mieux à la concurrence des pays à bas coûts de production. L'inflation – invisible et, en apparence, indolore – a aussi longtemps été utilisée pour réduire les dettes, au détriment des citoyens les plus modestes. 


C'est notamment sous l'influence heureuse de l'Allemagne que les autres pays européens ont peu à peu adopté des approches plus exigeantes, plus « structurelles » disent les économistes, privilégiant les progrès de long terme sur la facilité. Mais même les tenants de la discipline ont parfois cédé aux sirènes du court terme : quand, en 1996, le Pacte de stabilité et de croissance a été adopté, le but était de donner des gages à l'opinion publique des États à monnaie forte. Des critères draconiens d'encadrement du déficit public et de la dette publique ont alors été fixés12 mais sans que les conditions du respect durable de ces critères aient été créées. Les gouvernements ont notamment négligé d'encourager les investissements productifs, tournés vers l'avenir. Nous aurons l'occasion d'y revenir.


Il est vrai que, souvent, les gouvernements qui ont mené des réformes dans une perspective de long terme ont été chassés du pouvoir. Ce sont les successeurs qui en recueillent le fruit alors même qu'ils les avaient parfois combattues quand ils étaient dans l'opposition. 


Les textes destinés à renforcer la gouvernance économique de la zone euro (le « 6 pack » précité), adopté fin 2011, ainsi que le « Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire », signé par vingt-cinq États membres le 2 mars 201213, encouraient le même risque. C'est pourquoi il est important qu'ils aient été complétés par un plan destiné à stimuler la croissance. Coucher sur le papier un rythme drastique de réduction de la dette publique est facile mais, si cet engagement ne s'accompagne pas de politiques économiques tournées vers l'avenir, créatrices de richesses, les chances effectives de rembourser la dette sont réduites. 


Inscrire l'action politique dans la durée est une condition de la crédibilité des politiques économiques et, en soi, un facteur de croissance : la croissance saine et durable s'obtient en expliquant aux citoyens et aux marchés la politique économique à laquelle le gouvernement a l'intention de se tenir, et en la maintenant dans le temps.


Confrontés à deux conflits mondiaux successifs, les hommes de l'après-guerre comprenaient mieux que notre génération l'importance de bâtir « du solide », de travailler sur le long terme. Les institutions nationales et européennes qu'ils ont façonnées en portent la marque. Ainsi Jean Monnet a-t-il été à la fois responsable, à Paris, du Commissariat au plan, chargé de concevoir une stratégie de reconstruction de la France, et le promoteur, puis le premier président, de la Haute Autorité du charbon et de l'acier, préfiguration de la Commission européenne. 


« S'il n'y a pas des “prêtres du temps long” [sic], s'il n'y a pas des gens chargés de la prise en compte des intérêts structurels de la nation, au-delà des relèves et des rythmes de la classe politique, quelque chose de fondamental manque dans un pays », écrivait l'un des hauts fonctionnaires de cette époque, Simon Nora14. 


Ce cap est d'autant plus dur à tenir que la tyrannie du court terme frappe non seulement le monde politique, obnubilé par les échéances électorales, mais aussi le secteur privé, avide de profit. Dans son ouvrage Non aux 30 douloureuses15, Augustin de Romanet, ancien directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, s'alarme de voir les actionnaires rechercher une rentabilité immédiate au lieu d'accompagner des projets industriels dans la durée. L'innovation nécessitant parfois des années de recherche et de développement, la promotion de l'investissement de long terme est primordiale. Il relève un chiffre frappant pour comprendre l'accélération à laquelle l'économie est confrontée : « Alors que la durée moyenne de détention d'une action était de sept ans en 1987, elle ne dépassait pas quelques mois en 2007. » 


La difficulté se double du fait que, dans une crise, le souci du long terme doit être mis en balance avec la nécessité de répondre à l'urgence. Ces impératifs contradictoires compliquent la recherche du bon équilibre. Mais quoi qu'il en soit, ce n'est pas par la diabolisation de l'expertise mais par une juste combinaison de la technocratie et de la démocratie que l'action politique pourra trouver une meilleure pertinence temporelle : la réactivité dans l'urgence, l'anticipation du temps long. 







La « rouille » de l'individualisme


Les démocraties en Europe, mais aussi dans d'autres pays du monde, souffrent du matérialisme ambiant qui encourage l'individualisme. Des privilégiés, arc-boutés sur des avantages acquis, tentent d'empêcher les réformes. Pour Tocqueville, l'égoïsme individuel est comme « la rouille des sociétés16 ». Il fait observer combien il importe de faire sentir à chacun les devoirs qu'il a à remplir envers la collectivité.


Avec quelle prescience, observant la prospérité américaine, il affirme : « Si les citoyens continuent de s'enfermer de plus en plus étroitement dans le cercle des petits intérêts domestiques, et à s'y agiter sans repos, on peut appréhender qu'ils finissent par devenir comme inaccessibles à ces grandes et puissantes émotions publiques qui troublent les peuples mais qui les développent et les renouvellent.


« Je tremble, je le confesse, qu'ils ne se laissent enfin si bien posséder par un lâche amour des jouissances présentes, que l'intérêt de leur propre avenir et de celui de leurs descendants disparaisse, et qu'ils aiment mieux suivre mollement le cours de leur destinée que de faire au besoin un soudain et énergique effort pour le redresser17. »


Dans le même ordre d'idées, un journaliste américain contemporain, Nathan Gardels, a récemment utilisé l'image très parlante de la « culture américaine du Coca light » (« America's diet coke culture ») pour désigner un jeu démocratique où « les gens veulent la consommation sans épargne et une puissance publique sans impôts, exactement comme ils veulent des sucreries sans sucre18 ».







L'ambiguïté de la « politique »


Le mot « politique » est ambigu. Il désigne les plus nobles actions, les dévouements les plus admirables à la chose publique, comme les pires compromissions et faillites. La remarque vaut pour les États comme pour le niveau européen.


Au niveau national, le jeu politique peut vite tourner à un affrontement « guelfes contre gibelins », obligeant chacun à choisir un camp, au mépris de la rigueur intellectuelle et au détriment de l'intérêt collectif. Ce n'est sans doute pas un hasard si les démocraties du Nord de l'Europe, plus apaisées que celles du Sud, ont mené à bien des réformes difficiles en forgeant de larges consensus : des gouvernements de coalition, voire de « grande coalition19 », des syndicats plus ouverts au dialogue ont permis un jeu politique moins conflictuel, plus fécond.


Dans un certain nombre d'États membres où telle n'est pas la tradition, la crise a suscité la constitution de gouvernements d'union nationale destinés à rassurer les investisseurs et les partenaires européens. Ces efforts méritent d'être portés au crédit des partis politiques qui l'ont rendue possible en faisant preuve d'un grand sens des responsabilités. 


Il était temps : les coûts de l'indécision, les divisions stériles nourrissent déjà l'impatience des peuples en souffrance. Demain, si nous n'y prenons pas garde, ils alimenteront peut-être leur révolte. Si la confrontation d'idées est la marque même de la démocratie, les citoyens supportent de moins en moins d'entretenir, par leurs impôts, une classe politique dont non seulement la valeur ajoutée n'est pas prouvée mais qui, par ses luttes intestines, réduit le potentiel du pays, alors même qu'elle devrait œuvrer au bien-être collectif : au-delà des avantages dont jouissent certains élus nationaux ou locaux, le coût le plus dispendieux de la « politique » est celui que génèrent peu à peu la procrastination et l'impéritie. 


Il n'est pas souhaitable que « l'Europe » finisse par jouer le rôle que tenait, dans les communes italiennes du Moyen Âge, le « podestat » étranger, ce tiers compétent et neutre qui était appelé à la rescousse pour gouverner une ville lorsque les autorités locales étaient trop déchirées pour agir20. 


Outre que ces interventions « externes » détériorent l'image de l'Europe réduite à un « père fouettard », la mission est impossible : la recherche d'une impartialité « importée », via les podestats, s'est révélée vaine, aux XIe et XIIe siècles, dans la péninsule21.  


C'est aux régimes démocratiques de se doter des garde-fous moraux et des règles garantissant une prise de décision efficace et impartiale, dans l'intérêt du pays. C'est notamment à la classe politique nationale de prendre ses responsabilités sur les questions européennes, en assurant une information moins biaisée.


La fâcheuse tendance des responsables nationaux à se défausser sur l'Union européenne a déjà été dénoncée à maintes reprises. Le journal britannique Financial Times, qui n'est pourtant pas avare de critiques envers l'Union européenne, écrivait peu après les référendums en France et aux Pays-Bas : « Arrêtez de mentir sur l'UE. L'honnêteté est nécessaire pour restaurer sa crédibilité. » Avant d'ajouter que « les “non” français et hollandais sont aussi le résultat d'une longue histoire d'information faussée et d'outrance systématique de la part des gouvernements. Si les gouvernements nationaux ont l'habitude d'imputer leurs erreurs à des interférences de Bruxelles, nul ne doit être surpris que les électeurs finissent par y croire22. »


De manière aussi lapidaire qu'amusante, le journaliste Philippe Riès écrivait dès 2008, à propos de l'euro : « Un homme politique avisé ne sort jamais sans son bouc émissaire23. » Nous ne nous attarderons donc pas sur ce point. 


Un autre phénomène, rarement évoqué, mérite en revanche plus d'attention : la volonté de satisfaire l'électorat national, la tentation de le conforter dans ses réflexes parfois pavloviens (par exemple la demande de « discipline » en Allemagne, le rejet de « la concurrence » en France) empêchent souvent les hommes politiques nationaux d'identifier avec objectivité ce que sont les véritables intérêts du pays. 


Il serait regrettable que certains partis pris déterminent les politiques de l'Union européenne pour la simple raison que leur objectif serait, en quelque sorte, d'« indemniser » une opinion publique qui, à tort, se considère comme « pénalisée » par la participation à l'intégration européenne. S'agissant par exemple du choix discipline/croissance qui est au centre des débats en ce moment, une information moins biaisée ferait apparaître que le « sauvetage de la Grèce » ou certaines mesures qui devraient être prises pour stabiliser les marchés, sont dans l'intérêt des populations mises à contribution : soit indirectement parce que la stabilité de la zone euro tout entière est en cause, soit directement parce que les conséquences subies par les banques nationales se répercuteraient sur les économies des pays du Nord. Faute de quoi ce sont des perceptions erronées, et non une analyse objective de la réalité, qui finissent par commander les décisions.


Ainsi, il est frappant que l'Italie soit parfois rangée par les médias du Nord de l'Europe24 parmi les États « débiteurs » alors même que le pays n'a pas demandé de secours et contribue au sauvetage de la Grèce (sans même que son secteur bancaire y soit engagé, contrairement aux banques françaises et allemandes). 


Au lieu de demander aux citoyens de faire preuve de « solidarité », en confortant plus encore leur impression qu'ils « paient trop pour les autres », mieux vaudrait leur expliquer pourquoi, au nom de ce qu'on pourrait appeler un « égoïsme éclairé », ils ont intérêt à payer pour eux-mêmes. Se conformer à ce que Tocqueville appelait, dans un autre contexte, une « doctrine de l'intérêt bien entendu25 » nous paraît plus sain qu'alterner le matraquage d'idées fausses et d'appels au bon cœur. 


Si les gouvernements démontraient que chacun gagne à coopérer parce que l'interdépendance est une réalité, le ressentiment céderait la place à une acceptation moins contrainte, et dès lors plus durable, de l'engagement mutuel.


Au niveau européen, la demande de plus de « politique » est assez étrange. D'une part parce qu'elle fait peu de cas du caractère intrinsèquement politique, depuis les origines, du projet européen, même s'il a emprunté les chemins détournés de la Communauté du charbon et de l'acier puis du marché commun. 


D'autre part, parce que l'expérience prouve que « plus de politique » a souvent signifié moins de rigueur et plus de problèmes : les marchandages politiciens détruisent la confiance dans les institutions communes ; les amabilités entre voisins et partenaires, les « renvois d'ascenseurs » entre partis frères incitent à accueillir dans la zone euro un État qui ne remplit pas tout à fait les critères requis, à fermer les yeux sur un déficit ou encore à ignorer une bulle immobilière malsaine. 


Et cette complaisance se paie très cher. Quoi qu'en disent les populistes, la tâche des gouvernants n'est pas de suivre aveuglément les pulsions des peuples. L'un des pères fondateurs des États-Unis d'Amérique, auteur de plusieurs des Federalist Papers précités, Alexander Hamilton, savait opérer une juste distinction entre les exigences de la démocratie et les dérives de la démagogie26. Nous ne résistons pas au plaisir de citer cette page magnifique : « Que les opinions du peuple, quand elles sont raisonnables et mûries, dirigent la conduite de ceux auxquels il confie ses affaires, c'est ce qui résulte de l'établissement d'une constitution républicaine ; mais les principes républicains n'exigent point qu'on se laisse emporter au moindre vent des passions populaires ni qu'on se hâte d'obéir à toutes les impulsions momentanées que la multitude peut recevoir par la main artificieuse des hommes qui flattent ses préjugés pour trahir ses intérêts.


« Le peuple ne veut, le plus ordinairement, qu'arriver au bien public, cela est vrai ; mais il se trompe souvent en le cherchant. Si on venait lui dire qu'il juge toujours sainement les moyens à employer pour produire la prospérité nationale, son bon sens lui ferait mépriser de pareilles flatteries ; parce qu'il a appris par l'expérience qu'il lui est arrivé quelquefois de se tromper ; et ce dont on doit s'étonner, c'est qu'il ne se trompe pas plus souvent, poursuivi comme il l'est toujours par les ruses des parasites et des sycophantes ; environné par les pièges que lui tendent sans cesse tant d'hommes avides et sans ressources, déçu chaque jour par les artifices de ceux qui possèdent sa confiance sans la mériter ou qui cherchent plutôt à la posséder sans s'en rendre dignes.


« Lorsque les vrais intérêts du peuple sont contraires à ses désirs, le devoir de tous ceux qu'il a préposés à la garde de ses intérêts est de combattre l'erreur dont il est momentanément la victime afin de lui donner le temps de se reconnaître et d'envisager les choses de sang-froid. Et il est arrivé plus d'une fois qu'un peuple, sauvé ainsi des fatales conséquences de ses propres erreurs, s'est plu à élever des monuments de reconnaissance aux hommes qui avaient eu le magnanime courage de s'exposer à lui déplaire pour le servir. »
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